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Résumé
Le pouvoir judiciaire se pose en partenaire actif du traitement de la peur dans les grands ensembles,
notamment dans les groupes locaux de traitement de la délinquance, inventés en Seine Saint Denis.
Leurs interventions médiatrices entre les délinquants, leurs familles et les institutions s'efforcent de
réduire l'asservissement de l'espace public à la loi du plus fort. Recréer des repères, marquer des
limites,  démêler  l'écheveau des  provocations,  toutes  ces  actions  de  longue durée  cherchent  à
restaurer  le  respect  de  l'autre  et  à  développer  le  dialogue entre  gens  différents.
Abstract
Territorial concerns. Local groups come to grips with delinquency
The judiciary sets itself up as an active partner to address fear in large housing estates, mainly in local
delinquency control groups invented in Seine Saint Denis near Paris. These groups act as mediators
between delinquents, their families and the institutions and aim to reduce the subservience of the
public space to the law of the strongest. Long-term actions enable people to find their bearings, mark
out limits, contend with provocation, seek to restore respect for others and develop dialogue with
people who are different.
Resumen
La preocupación del territorio. Los grupos locales de tratamiento de la delincuencia
El poder judicial se presenta como asociado activo del tratamiento del miedo en los grandes conjuntos
de vivienda, en particular en los grupos locales de tratamiento de la delincuencia, inventados en
Seine-Saint Denis, a las afueras de París. Sus intervenciones de mediación entre los delincuentes, sus
familias y las instituciones se esfuerzan por reducir el sujeción del espacio público a la ley del más
fuerte. Recrear hitos, marcar límites, terminar con la cadena sinfín de las provocaciones, son todas
acciones a largo plazo que intentan restaurar el respeto del otro y desarrollar el diálogo entre gentes
diferentes.
Zusammenfassung
Das Territorium schützen
Kommunale Gruppen gegen die Straffalligkeit
Die Justiz tritt als aktiver Partner bei dem Kampf gegen die Angst in den großen Wohnblocks auf — vor
al lem  im  Rahmen  der  im  französischen  Departement  Seine-Saint  Denis  erfundenen
«Kommunalgruppen  gegen  Straffälligkeit  ».  Bei  ihren  Vermittlungsversuchen  zwischen  den
Delinquenten, ihren Familien und den Institutionen geht es darum, die Unterwerfung des Öffentlichen
Raums unter das Gesetz des Stärkeren zu reduzieren. Orientierungspunkte geben, Grenzen setzen,
verwickelte  Provokationen  entwirren  —  all  diese  nur  langfristig  wirksamen  Unternehmungen
versuchen, den Respekt vor dem Anderen wiederherzustellen und den Dialog unter Ungleichen zu
entwickeln.
Anne Wyvekens 
LE SOUCI DU TERRITOIRE 
LES GROUPES LOCAUX DE TRAITEMENT DE LA DELINQUANCE 
Depuis le rapport Bonnemaison, de Conseils com¬ munaux de réventio  de la délinquance (CCPD)en maisons de justice, de « justice proximité » en« polit que ju iciai e de la ville », la justice a peu à p ufait sien l double enjeu, local et part na ial, des poli  tiques de la ville. Si ll ' st entrée q 'avec c rcons econ da l dynamiqu c ll tiv initiée par les ,si s n premier nves iss ment de prox m té est meuréd ns premi r t mp très immob li r » v c les mao de justice, les d ux idées ont p og essi t faitleur ch in, a  rave s d d v rs di po itif . L sg o s loc ux de trait n de l délinquance »(GLTD), e périmenté puis dével pp s a l  ressotribu B big y, nno t ar x mp aussib ur l  plan d l'a nc m du par naria que surcel i de a faço d' t v ir sur n si . Le rapp rt l s p rt ai s o e d f ç n t l , d n esgroup s, q l pro uc i c ux-ci 'en trouv inf éhie : av c l s GLTD, u « r it  a délin
quance », l'institution judiciaire s'engage, avec ses par¬ 
tenaires non pénaux, dans une démarche consistant à 
s'intéresser à l'espace. Pour l'expliciter, nous avons 
mobilisé, avec Jacques Donzelot, les notions de « magis¬ trature sociale » et de « souci du t rritoire ». 
Qu'est-ce qu'un groupe local 
de traitement de la délinquance ? 
Le GLTD est un dispositif judiciaire : c'est le par¬ quet qui le crée et qui le dirige. C'est un dispositifd'exception : il concern es sites particulièrementégradés, « hors-droit » ou en voi  d  le devenir, avecpou objectif d « rendre c ux-c à des co d on  devi  su por ables ». Dans ette persp c ive, l s  veutemporaire : il est voué à être après six mois ou un n,« is en somm il », de façon qu l parqu puissal r r inv stir, de la même m nière, un tr ite. fonc on sur un pr ncip  e d ubltent . I  c n iste e pr mi r l u dans l  dé loiem nt, sur les s e  qu s io , 'une c on pub iqu(pol ière  ju iciair ) nf cée. Le q t de B igny s'a tac e à r r visible t à systémat s r ar po s pé l . La vis bili on, c ont en partic li rles fameux contrôl s ' d é « s équ sition u », me és ég lièr m t d l  mme ble l sc n r  c m rc ux, e tinés à mo tre , précis ent
que le quartier n'est pas « hors-droit », que le territoire 
n'appartient pas à ceux qui tentent d'y faire régner leur 
ordre à eux. C'est également un renforcement de Pilo¬ 
tage policier, des passages de la Brigade anti-criminalité. 
% -
Maison de la Justice et du Droit, Sarcelles. Quant à la systématisation, le parquet reprend un pr ncipe en vigue r pour les mineurs dans l'ensembledu ressort : aucun inc dent, qu'il soit petit ou g a , nreste a s réa tion. Pour y arriver, le  magistrat  s'em¬loi nt à récolt r n maximum d'infor t ons concern nt le ite. C' st là, dans un objectif d'abord pénalo c, qu  ' niti  le pa tenariat. Cha e acteur locest i t rp ll  par le parq e i ui dema de de contrib e , l ù il se trouve, à u meill ure co aissa c , pou n traite pl s so n , s faits suv us sur l si e. Ce c m c b en sûr par la p li e,inv ée à affin r s s info tions, à co mu iqu r d slistes q tid e n s d'inc d . Cela ntin v c l'Écati n t o al , ici u si a s l  pr long t'u l tiqu b n in ta lée en S e-S i t-Denq  vi  à sy tém s  le signalem nt, à la p li e e aurq t, des c ts s v u il u s i . Lll urs son ég ent i  à co b , l tille rs oci ux, l s ic pal té uis éven u le  es m erc aux, l s ciétés de ns o t.L  A nal de la Rech rche U ba e ° 83-84, 01 80-930-IX-99/83-84/p. 81-88 © METL. AU RISQUE DES ESPACE PUBLICS 81
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Le second volet consiste, toujours sous la houlette 
du parquet, à ce que l'ensemble des acteurs non 
pénaux prenne, chacun dans son domaine de compé¬ 
tence, le relais de cette action publique renforcée. 
L'idée qui sous-tend cet aspect de la démarche est que 
la répression ne peut rien à elle seule, si ce n'est engen¬ 
drer le déplacement de la délinquance en un lieu moins 
Éducateurs et SDF, le partage de la rue. 
exposé aux foudres pénales. Mais ce qu'elle peut, c'est 
constituer le point de départ, et le point d'appui, d'une 
réappropriation du site par les autres acteurs. Le par¬ 
quet, avec la police, vient montrer de façon forte que le 
quartier n'est pas hors-droit. C'est ensuite au tour des 
autres partenaires, appuyés sur le parquet, de reprendre 
leur place, de réinvestir chacun sa compétence propre 
pour assurer sur le site les régulations intermédiaires. 
Le GLTD est alors le lieu, ou le support, de mise en 
œuvre d'actions diverses mobilisant, ensemble ou sépa¬ 
rément, les différents acteurs : grand nettoyage du site, 
création d'une maison des parents, installation de cor¬ 
respondants de nuit, interventions en milieu scolaire 
pour la prévention du racket, etc. 
Partenariat et territoire 
L'expression de « magistrature sociale » a été emprun¬ 
tée à Isabelle Astier1, qui l'utilise dans son analyse des 
commissions locales d'insertion pour décrire un mode 
de prise de décision dans lequel la participation de 
divers types d'acteurs permet d'ajuster attribution d'un 
droit et prise en compte de situations concrètes. Notre 
analyse lui donne un sens différent. Inspirée d'abord 
par l'origine judiciaire d'un dispositif où le magistrat 
(du parquet) occupe une position centrale, elle joue sur 
le double sens du terme de magistrature : son sens res¬ 
trictif, judiciaire, et son sens extensif, désignant l'en¬ 
semble de ceux qui détiennent l'autorité. Car si le 
groupe est porté par le magistrat, il est également le 
lieu d'exercice d'un pouvoir de décision plus large, 
reconnu et confié à un ensemble d'acteurs. La magis¬ 
trature de ceux-ci, leur autorité donc, est rendue pos¬ 
sible par le soutien que lui apporte le magistrat. 
« Magistrature sociale » désigne alors une forme de prise 
en charge des questions de sécurité dont la première 
caractéristique est le partage, la répartition de compé¬ 
tences qu'elle suppose. Cette magistrature sociale se 
décline sous deux aspects. Le déclenchement de la 
démarche prend la forme d'un ensemble d'échanges 
bilatéraux, entre le parquet et chacun des acteurs 
locaux. A partir de ces échanges, on voit se développer 
peu à peu, dans la durée, une scène collective où l'en¬ s mble des acteurs se r trouve et où les positi ns desuns rencontre t et font évol r cell s d autres. 
Le groupe se constitue à partir de contacts entre le 
parquet et chacun des partenaires. Le magistrat inter¬ 
pelle ceux-ci au départ pour obtenir de l'information, 
voire une contribution plus ou moins directe à son 
œuvre de répression. Cette interpellation initiale ne va 
pas de soi : les différents acteurs non pénaux, chacun 
pour des raisons qui lui sont propres, répugnent à 
entrer dans une logique pénale. Les enseignants et les 
travailleurs sociaux ne veulent pas passer auprès des 
jeunes pour des « donneurs », les bailleurs sociaux 
considèrent que la sécurité est l'affaire de l'Etat, les 
municipalités sont toujours ambivalentes par rapport à 
une implication dans le sécuritaire. Il faut donc que le 
parquet réalise un travail de conviction, adapté à 
chaque acteur. A partir de là, dans chaque relation, un 
échange se produit. Le parquet obtient l'information 
souhaitée, ou l'accès aux lieux ou aux publics concernés (écoles, immeubles...). L'interlocuteur, lui, voit son
autorité propre renforcée en raison de son rapproche¬ 
ment avec le parquet. Si on prend l'exemple de l'école, 
le parquet informe les autorités scolaires sur le fonc¬ 
tionnement général de la justice, sur les suites judi¬ 
ciaires particulières données aux affaires concernant les 
élèves. Ou encore, le magistrat se rend à l'école et par¬ 
ticipe aux réunions qui y sont organisées dans le but de 
rappeler aux parents d'élèves un certain nombre de 
règles à faire respecter par leurs enfants. 
A partir de là, le groupe va prendre forme et se 
mettre au travail. Car il ne s'agit pas seulement de tra¬ 
vailler avec le parquet, il s'agit ensuite de travailler 
ensemble, pour prolonger l'action judiciaire, pour la 
1 . Astier, I., Revenu minimum et souci d'insertion, Paris, Desclée de Brouwer, 997. 
82 LES ANNALES DE LA RECHERCHE URBAINE N° 83-84 
compléter là où elle ne suffît pas. Et travailler 
ensemble, on l'a vu avec les CCPD, n'est pas évident. 
Trop souvent, les réunions transversales se résument à 
un renvoi des responsabilités des uns sur les autres. Ce 
qui se passe dans les GLTD est à cet égard nouveau, et 
c'est l'autre aspect de la magistrature sociale. On n'y 
prend pas forcément, à chaque fois, de grandes déci¬ 
sions ; on n'y élabore pas nécessairement d'ambitieux 
projets concertés. Ce qui se passe, plutôt, c'est la pour¬ 
suite de cette évolution des positions respectives. L'or¬ 
dinaire des réunions, ce sont des échanges d'informa¬ 
tions, la mise en commun des diagnostics, la 
présentation des modes d'intervention de chacun, avec 
ses réussites et ses contraintes. Le parquet est le premier 
à exposer de façon détaillée, pédagogique, son fonc¬ 
tionnement, à rendre compte de ses réponses, et à 
montrer que sa présence est assurée. Chaque acteur 
fait de même. A partir de là, sur fond de l'opération de 
« ré-assurance » initiée par le parquet, et d'une 
meilleure connaissance des autres, chacun reprend en 
quelque sorte confiance en ses propres forces, et est 
peu à peu conduit à « en faire plus » dans son domaine. 
L'échange généralisé, ainsi, institue l'ensemble des par¬ 
tenaires en une autorité collective, capable de prendre 
des décisions, d'engager des actions, mais surtout de 
former un réseau de gens qui se tiennent mutuelle¬ 
ment face à leurs difficultés respectives, en puisant leur 
force auprès de l'instance qui les réunit au départ, le 
parquet. 
Qu'il s'agisse de travailler avec le parquet, ou de pro¬ 
duire ensemble de la sécurité, on a donc une évolution 
de la position des différents acteurs non pénaux. Mais 
il ne s'agit pas là d'une inféodation à une logique qui 
ne serait que répressive. Cette évolution n'est permise 
que par le fait que le parquet, de son côté, élargit lui 
aussi ses préoccupations, prenant au sérieux celles de 
ses partenaires, qui ne sont pas forcément limitées à la 
délinquance au sens judiciaire du terme. En deux 
mots, on dira qu'un type particulier de relation entre 
les différents partenaires, parquet et autres, a pour 
conséquence une tendance au partage de préoccupa¬ 
tions qui jusque-là demeuraient clivées selon une ligne 
de démarcation à peu près étanche. Il ne s'agit plus 
soit de réprimer soit de prévenir. Ce qui est en jeu, 
c'est le traitement du territoire : de la poursuite des 
infractions, on passe à l'intérêt pour tout ce qui, bénin 
ou grave, fait la qualité de l'espace et, par là, permet la vie en société. 
Le souci du territoire 
De quoi parle-t-on dans les réunions des GLTD ? 
Scène commune, d'abord lieu d'échanges, le groupe 
est l'endroit où se croisent des images. Certes, les 
réunions commencent par le traditionnel relevé des 
chiffres de la police et du parquet : délinquance de 
voie publique, avec son lot de vols, vols à la roulotte, 
dégradations et agressions, taux d'élucidation, trafics 
démantelés, opérations anti-drogue. . . Mais très vite le 
regard s'affine, les catégories juridiques prennent chair. Des allers-retour s'install nt, entre ces données chif¬ 
frées, l'évolution positive ou négative qu'elles sont sup¬ 
posées refléter et la façon dont chaque participant 
« sent » le quartier. A partir de là, on s'aperçoit que 
cette évocation de l'extraordinaire n'a au fond qu'une fonction d'ouverture. De toute évidence, ans ces
quartiers, c'est l'ordinaire qui fait problème. L'ordi¬ 
naire, c'est-à-dire les espaces qui perdent leur qualité 
par la multiplication des incivilités : les halls d'im¬ 
meubles encombrés de jeunes « ventouses » plus ou 
moins agressifs, les cages d'escalier maculées ou régu¬ 
lièrement privées d'éclairage, les papiers gras jonchant 
les abords des immeubles, les sorties d'école et l'agita¬ 
tion qui les entoure, telle portion de rue où se multi¬ 
plient les accidents de la circulation, telle station de 
RER où ont élu domicile des individus plus ou moins 
inquiétants. L'ordinaire, partant de la répétition des 
délits, ce sont les conditions qui la favorisent : l'exis¬ 
tence de lieux impossibles à surveiller, soit parce qu'ils 
ne sont pas éclairés ou que l'éclairage y est particuliè¬ 
rement vulnérable, soit en raison de coursives permet¬ 
tant à tout délinquant de s'enfuir sans encombre lors-
qu' arrive la police, ou bien, inversement, d'impasses 
où l'on se sent exposé, dans l'incapacité de fuir un 
éventuel agresseur. L'absence de magasins, avec leur 
fonction de réassurance, la familiarité qu'ils donnent 
« Le Blanc-Mesnil, c'est moi. » 
aux lieux, est souligné. Avec une mention spéciale pour 
les tags sur les murs, dans les escaliers, qui donnent le 
sentiment que l'espace est marqué, signalé comme le 
territoire des autres, de ceux qui occupent le dehors et 
poussent ceux qui n'en font pas partie à rentrer au plus 
vite chez eux. Les représentants d'associations d'habi-
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tants insistent sur cette peur qui surgit lorsqu'il faut 
rentrer chez soi après le dernier bus, en ayant à traver¬ 
ser la cité, sur la tendance qui en résulte à ne plus sor¬ 
tir le soir de peur de n'oser rentrer autrement qu'en 
taxi. La peur est le leitmotiv des discours. Elle sert à décrire la solitude du conducteur de bus, celle de l'en¬
seignant qui quitte le collège en s'étant fait quelques 
ennemis parmi ses élèves, celle du collégien qui redoute 
d'être racketté. Il y va d'une dégradation ordinaire de la 
confiance, d'une perte d'aisance dans l'espace, dans les 
espaces intermédiaires du moins, dans la part com¬ mune du ter itoire. 
Ces problèmes ne relèvent pas, stricto sensu , de la 
compétence du parquet. Celui-ci ne connaît en prin¬ 
cipe que des individus auteurs d'infractions pénales. 
Ce sont des problèmes qui relèvent d'une connais¬ 
sance du territoire, d'un souci de celui-ci, qui apparaît 
comme étant le véritable enjeu du GLTD. Tout se 
passe comme si la répression était un moyen, un 
prétexte à la limite, pour engager une action sur ce qui 
ne relève pas de la justice mais dont personne ne peut 
s'occuper sans elle. Sans doute est-ce là l'essentiel de 
l'impact des GLTD : cette conversion du regard que 
les responsables de l'action publique portent sur un 
quartier. Perçu au départ comme un contenant indif¬ 
férencié, un simple réceptacle de délinquants, le quar¬ 
tier est progressivement analysé comme un espace pra¬ 
tique, un support concret de pratiques sociales, 
entaché par la gêne qui résulte de la condensation de conduites inciviles. 
Un espace fusionnel 
et privatisé 
Pour expliciter ce rôle du territoire, nous avons repris l'analyse qu'en a faite Hannah A ndt à partir de l'image d  la tabl  commune. Pou  H. Arendt, partagerun e pac  suppose d s'établir avec les autres dans ulation où l'on st à la fois r lié et séparé d'e x.Comme lor qu'on s trouve autour d' ne table : l s g ns s distr bu t au o r 'elle, e pe v n insi sd ner à voir e  à entend e les ns aux au res ( eliés),tout e gardan l urs distances ( éparés) ui que c télé ent s'int rcal ent e ux. L' spac  p blic jo enquelq le ôl de la t b à l'échelle e la via quartier. Pour qu'il p iss  lie  l s g na x a tre , ou qu' ne v social comm so t po ¬sible, il f u d'abor qu' l l s ép , c t-à-dire q ' lins u nt e x l  espect, qu'i les è à se t nir ànc « esp ctab » l s u d aut .Or, t c'es c  i s  i gn stic fa av c ds oc a io  'h bi a , n pac q i égq perd de a a i é à impo r ett  retn : on y a siste à un  mpr d s l for s, àeff d dé d , ï t. On bs r un occup ti  x ve d t toire, s l ommu ,
vertu d'une logique mafieuse, où la loi du plus fort 
s'exprime aussi comme la loi du même. 
On a évoqué la configuration de certains sites, faits 
de coursives et d'impasses, et dès lors impossibles à 
surveiller et encore plus à investir par la police. Ceux 
qui « tiennent » le quartier utilisent ces faiblesses, en 
créent d'autres : l'éclairage public est neutralisé, un 
portillon se trouve systématiquement détruit pour for¬ 
cer un passage (ce qui conduira un habitant à déplorer 
que l'on persiste à préférer l'esthétique des matériaux à 
leur solidité). Les tags sont analysés dans cette même 
logique, quand un proviseur distingue les tags « signa¬ 
ture » (les plus nombreux), que les jeunes revendi¬ 
quent, avec leur dimension de marquage de territoire, 
des tags insultes. Dans un registre analogue, un lycée 
tout entier peut, malgré sa vocation régionale, être vécu 
par les habitants de la cité où il se trouve comme « un 
enjeu de territoire », comme leur appartenant, en 
quelque sorte, du seul fait de sa localisation. On peut 
évoquer encore le dépeçage de voitures volées, devenu 
pratique tellement courante que ceux qui y assistent, 
de leur fenêtre, n'y voient plus qu'un innocent brico¬ 
lage. Ou l'attitude de ce commerçant qui, agressé bru¬ 
talement à plusieurs reprises par un jeune voleur à 
l'étalage finit par systématiquement « laisser filer les 
jeunes qui piquent ». 
Peu à peu les habitants se trouvent plus ou moins 
enfermés dans une logique de connivence avec les 
délinquants, les trafiquants n'arrivent plus à discerner 
ce qui est conforme à la loi de ce qui simplement se 
fait. A tous les niveaux. Ici, on évoque des parents qui, 
dès la maternelle, ne disent plus « non » à leurs enfants. 
Là, les bons de voyage offerts par la mairie font l'objet 
d'un trafic organisé au lieu de permettre aux jeunes 
« bénéficiaires » de partir en voyage. Ailleurs, une riva¬ lité entre bandes débouche sur une mort d'homme :
c'est un accident. Une interpellation policière fait une victime : 'est un assass at. Un ravailleur social com¬
parera ce quartier à une famille incestueuse, où la confusion des rôles re d diff cile la constitution de
repères, où les jeunes se décrivent comme victimes simultanément de la mafia et d s aut rités, où ils se
sentent à la fois solidaires des jeunes délinquants et 
menacés par eux de stigmatisation. 
L'autre versant de cette dégradation du territoire, 
c'est le repli sur le privé, chacun dans son logement, 
par peur d'un contact qui signifierait confusion, allé¬ 
geance, dépendance. Plusieurs fois on entendra com¬ 
parer l'état de dégradation des parties communes des 
immeubles et l'impeccable propreté, le soin apporté à 
l'intérieur des appartements. Le repli sur le privé 
consiste également, surtout, dans l'indifférence aux 
affaires de tous, au bien commun, le refus des gens de 
« se mêler de ce qui ne les regarde pas ». Les habitants 
répugnent à signaler les incidents du quartier, même 
lorsqu'ils en sont eux-mêmes victimes. Ce repli sur le 
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privé a pour conséquence une rupture de contact entre 
les familles et les institutions publiques. L'école est assi¬ 
milée au dehors, à une partie de ce dehors vécu comme 
menaçant. Non que les enseignants soient d'une quel¬ 
conque manière insécurisants. Mais ils appellent les 
parents à se comporter normalement dans une situa¬ 
tion qui n'est pas normale. Ils veulent les sortir de leur 
refuge, les faire venir à l'école, au collège, pour parler 
de leur enfant, de ses absences, de son comportement, 
de son orientation. Ceux qui acceptent de se déplacer 
sont une minorité. Le plus souvent, ils délèguent un 
frère aîné, familier des lieux mais qui ne peut être 
considéré comme un interlocuteur valable. Le repli 
n'est, certes, pas total. Les locataires se connaissent, 
mais selon une logique très restrictive : celle de la 
nationalité, parfois de la religion. C'est une logique 
qui étend la sphère du privé, la dilate à proportion des 
liens qui s'établissent ainsi, mais n'établit pas un espace 
public. 
L'action du GLTD : 
séparer et relier 
Par rapport à cette insécurité du territoire, quelles actions sont engagées par un GLTD ? Il dispose, parprincipe, d'une rande conce tration de m y ns. Ceuxde l  ju tice, à trav rs le t aitement en temps réelmplifié ar la pratique des sign lements et par la po i¬tique de systématisatio  ; ceux de la police, dè orqu'e le agit sur équisition d  parque e ntrepr nd'intensifie o on su l'espac  en qu s io . Et p ic ux d s a nai es « cia x », invi é chacunso  propr  com te, ma s aussi en s' associa , à é bors ctions scep bl de sform r s co ditil' x ste e oll c ive q i pèsent u ur ava  té a n  l urs efforts. C q i st uv au, c'es q el'action du GLTD n e réduit s à n pa tag ent e o répr ss v , qui ai l' pan g  d s lu ju i i i  e  poli er ,  d s ct ns prévv s q i relèver ie d s par « soc ux ». Cr er , l' di , p n t leur part du trav il esif. I  en v d êm , l'autr s s, po la icet s u l  agis at , qui s'a s ci aux i itiativig a t n èr de édagogi du oit, àlles  b ill u ocia x lorsqu' ls é de t nr  le  l cat ar c ges d' sc li o é uloca x o fo d mai n e  pa e s.O préfè d nc, pou v q er es t ns, ven  ' m g d   abl a do bl fo c io nsiép r  à li  l  r n qui ' ouren . Sé r , a  o m f q i r n aom t du f t s e f bl , même s ' u r .En c s, l'a ti n de ép r o e éd i  a à l'ij n t o « i uler »  'év 'at p men , duit s s c , d me  ou s v ll c Ela p l , c t , m au i  qu e
modifier l'espace en termes de sécurisation, tout ce qui 
peut élever sa dignité, faire qu'il apparaisse aux habi¬ 
tants comme une (leur) richesse commune. Pour que 
l'espace s'interpose entre les gens, il convient qu'il soit 
respectable, qu'il acquière de la valeur, que chacun 
éprouve son prix au lieu de le vivre comme un no man's land. 
Relier, « sortir » les individus de la sphère privée où 
ils se réfugient, c'est tramer une reconnaissance 
mutuelle entre les habitants, veiller à ce qu'ils puissent 
faire cercle autour des institutions supposées les servir, 
c'est-à-dire se servir d'elles pour être ensemble. Ce n'est 
pas faire du lien social pour compenser celui que défait 
la police avec son injonction de « circuler ». On 
dépasse ici la représentation d'une « bonne » préven¬ 
tion qui ferait du lien social, qui produirait de la 
Un territoire marqué par les autres. 
société, et d'une répression « mauvaise » parce qu'elle 
désespérerait, ne voulant voir que des individus, soit ans leur droit, soit en faute. 
Pour « faire société », il ne suffit pas d'établir des 
liens - on n'aurait alors qu'une communauté -, il faut 
aussi une séparation, un vide intercalaire entre les indi¬ 
vidus. Il n'y a donc ni différence qualitative, ni hiérar¬ 
chie entre les deux démarches, sinon que l'une permet 
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à l'autre de fonctionner selon un principe d'affinité et 
non de fatalité, d'opportunité et non de hasard, de res¬ 
pect et non de domination. 
Restaurer le respect 
des règles et des lieux 
L'action inaugurale est purement policière, avec la multipl catio  des contrôles d'identi é dans la soirée oudans la nu t. A ch qu  fois, n effet, le bilan paraîtince, eu égar aux moy n  déployés : quelques indi¬vidus r herchés pour des vét ll s, ou s papie s,porteu s d  quelq es grammes d cannabis, quelquesobje s v lés retro vés au fon  d'une cave. I   'agis ici de déployer e log qu suc ès en term s derise : l'enje  se formule en t rm s d  rec nquêtsymbo qu d' n t r itoir . Ces c n rôl d'identité,ces v sit s de cav s, pè nt arquage du ter i oirubl u ba isa du d ain où s' p iqu la loi. Lfait q e  po ic s it sy té atiqu e t accompagnée  op r tions pa  plusie rs magis r ts, qux- se n t à voi  aux habitant mit  l  r qe br alités p licière , paro es véc es om in ult  o racis s. 
Il est difficile que ne survienne pas chez les gens le 
sentiment de subir une agression et que cette impres¬ 
sion n'entre en partage avec la satisfaction de voir que 
le quartier où ils habitent n'est plus hors-la-loi. Mais c tte ambivalence elle-mêm  est intéres ante dans la
mesure où elle force les habitants à réagir, où elle les 
amène à s'exprimer. D'autant que le magistrat se pré¬ sente alor  com  leur interlocut ur. Souvent « l'émo
tion » des habitants après plusieurs contrôles d'identité co stitue l'occ sion d'une rencontre entre eux e  le
substitut, arrangée par un élu ou un agent de dévelop¬ 
pement social. 
Il faut redessiner les limites de l'espace public, figu¬ 
rer la « table », si l'on veut que les partenaires se dispo¬ s nt autour d'elle. 
Dans ce même esprit de renoncement à la rentabi¬ 
lité apparente, la police est amenée à encourager les 
plaintes, même pour des préjudices minimes. Cela fait 
baisser le taux d'élucidation des délits mais permet 
d'avoir une meilleure représentation de ce qui se passe, 
d'éviter que le territoire légal et le territoire réel ne 
continuent à diverger par trop. Surtout, les habitants 
retrouvent le sentiment que ce qui les affecte n'est pas 
ignoré. 
Les enseignants se joignent à ce souci de restaura¬ 
tion d'un certain nombre de repères. Ils acceptent que 
la police procède à des fouilles de cartables pour don¬ 
ner consistance à l'information préalablement prodi¬ 
guée aux élèves sur l'interdiction du port d'armes. Tel 
proviseur appelle systématiquement la police lorsque 
des pitbulls vaguent à proximité de son établissement, 
faisant ainsi savoir à ses élèves que la loi s'applique là 
comme ailleurs. Ils montrent ainsi que l'école, le col¬ 
lège, le lycée, n'appartiennent pas au quartier, ne subis¬ 
sent pas la loi de ceux qui y régnent. 
A cette restauration symbolique du territoire s'ajoute 
sa restauration matérielle. Il s'agit d'abord de colmater 
les brèches qui en offrent à certains la maîtrise exclu¬ 
sive. Les bailleurs y contribuent, par des actions 
« lourdes » telles que le murage de caves abandonnées, 
lieux de recel ou de prostitution, par la fermeture des 
coursives permettant à un infracteur de disparaître aus¬ 
sitôt son agression commise, la condamnation des 
accès aux toits, pour décourager les guetteurs, ou 
encore en rendant inattaquable le circuit d'électricité, 
en inversant les entrées d'immeubles. Mais également 
au quotidien, en effaçant systématiquement les tags, 
façon de signifier que les halls d'immeubles, entre 
autres, appartiennent à tous les locataires et pas seule¬ 
ment aux quelques jeunes qui y passent le plus clair de 
leur temps. Commerçants et transporteurs peuvent 
être impliqués conjointement, comme dans ce projet 
de réaménagement d'une place pour tenter de rendre à 
tous l'espace attenant à une gare RER et à un centre 
commercial, appropriés par certains. Les établissements 
scolaires, eux aussi, se mobilisent contre la généralisa¬ 
tion des graffitis, avec des opérations anti-tags qui finis¬ 
sent par en induire la quasi-disparition. La restauration 
du territoire peut également consister, là où les acci¬ 
dents de la circulation se multiplient, entraînant faci¬ 
lement des mini-émeutes, à réorganiser la voirie de manière à ralentir la circulation. 
Des opérations plus complexes sont montées, dans 
lesquelles plusieurs acteurs additionnent leurs forces. 
Ainsi, dans cette cité où des espaces boueux et jonchés de détritus entourent l immeu les, la Maîtrise
d'œuvre urbaine et sociale sera à l'origine d'une opéra¬ 
tion de « réappropriation du quartier » par les habi¬ 
tants, avec un grand nettoyage de printemps et la plan¬ 
tation d'arbres et de fleurs sur des parcelles mises à 
disposition par l'office HLM. Là également, une action 
au départ relativement modeste de repeinture des cages 
d'escaliers et d'amélioration de l'hygiène dans les 
immeubles, initiée par le bailleur, s'est muée en un 
véritable travail en partenariat sur le thème des droits et 
devoirs des habitants. Lors de la présentation de cette 
opération au groupe, on vit en effet émerger le souci 
d'impliquer les habitants dans la préservation des lieux 
une fois réhabilités, ce qui conduisit l'office à prolon¬ 
ger son action par la rédaction d'un document rappe¬ lant aux locataires leurs dr its et devoirs, démarche
relayée ensuite par les enseignants, qui proposèrent 
d'adapter ce texte pour y travailler avec les enfants des écoles. 
Symbolique, matérielle, la restauration du territoire 
est également morale. Des groupes de parole peuvent 
être institués entre jeunes et adultes sur la question des 
conflits qui les opposent. L'un des GLTD a été à l'ori-
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gine d'une action, en direction des 8-12 ans, consistant à réaliser « un travail su  la violence et la loi ». Des ate¬ 
liers animés par la police, l'ASE, la prévention spéciali¬ 
sée, la PJJ, la Sauvegarde, un chargé de mission du 
parquet, chacun venant présenter son institution, per¬ 
mirent que soient abordées des questions comme ce 
qu'est un père, une mère, l'autorité parentale, ce que 
les parents ont le droit de faire ou non, le fait que la loi 
puisse sanctionner certains comportements aussi bien 
des parents que du jeune. 
Plus audacieusement encore, une action a été enga¬ 
gée par la PJJ dans un contexte particulièrement vio¬ 
lent puisque le site en question avait été le cadre de 
plusieurs meurtres, notamment celui d'un jeune du 
quartier, engagé dans des trafics et des rivalités de 
bandes. La banalisation de la mort qui s'en est suivie 
chez les jeunes a donné l'idée de conduire ceux-ci à 
s'exprimer sur la violence. L'opération était présentée 
comme « un parcours de création lié à un questionne¬ 
ment critique de la violence : celle des jeunes, celle de 
leur environnement ». Intitulée « Tuer n'est pas jouer », 
elle consistait à leur proposer de participer à des ateliers 
d'écriture, de création musicale, de performance scé-
nique et préparation à l'enregistrement et comprenait 
une dimension de confrontation du discours des jeunes à c lu  d s adultes « détenteurs et témoins de l'histoire
du quartier ». 
Relier institutions et habitants, 
parents et enfants 
Le même mouvement qui porte le GLTD à séparer ce qui s'agrège selon la loi du lus fort en profitant dur trait des individus et en produi ant celui des ins itu¬ tions, le port à relier c s individus et ces inst utions.Il est déjà, lui-mêm , une réun on d s institu ons q iomp ent sur un  c té. La manife tation des moyens dela justic et de la police s ffit, p r l'émoti n qu'ellentraîn , à provoquer l d s habita s. Squ l appuis le GLTD p ut-il c mpte , pour pére iss s cqui a -delà d sa t ès cour  exi ence, nonux qu constitue t les réseaux, les ass c a i n  qu'ila ra o r bué à e t  n pl e et qui fo rorame résis ante, raiso de la c ian  mutu lle n , de la fonc i de ress rc ou/ de r c rs chaq i st t ti n d vi nt pou u re, chaqhabi a t p on vo si ? C tte a ivité  mi e elat o  e éploi ur troi a x :tr  et ve leu  sag rs cel des h bint en e e x, c i d pa  av c l urs enfa ts.' ff d i é au es titut n ( n eigme , lo men trans ort, p li ) avec la ju c t él stit  p mi et l  ri cipa d s bé éf cd' n GLTD. Qua d u  GLTD s' ê , il t c ve d r  ' s  u « m s n mm il ». C t u héis  r c v , c r , le o c c lm r la crai t d
partenaires et surtout des élus de voir le parquet arrêter 
une action qui leur avait redonné confiance. Mais il 
constitue aussi une manière de formuler le vœu que le 
groupe ne s'arrête pas pour autant de fonctionner, même s'il le fait d m nière moins formelle et en ne se 
trouvant plus sous l'égide directe du parquet. C'est un 
peu comme si on enlevait l'échafaudage. . . en espérant 
que la construction tiendra toute seule, que le ciment 
aura pris. Quand ce n'est pas le cas et, à l'évidence, 
cela arrive, le GLTD peut être réactivé. Ce qui fait que 
le réseau tient est affaire, bien sûr, de liens interper¬ 
sonnels, susceptibles de se défaire par la force des 
mutations. Mais c'est aussi le degré d'incorporation 
par chaque institution de la culture du travail en réseau. Et cette culture-là st, elle-même, fonction de
l'utilité que chacune des institutions a été amenée à 
reconnaître à ce travail en commun pour l'accomplis¬ 
sement de sa propre tâche. Lorsque des enseignants 
ont pris l'habitude de recourir aux services du procu¬ 
reur pour rencontrer des parents d'élèves rétifs à tout 
contact, lorsque leur relation avec les îlotiers est deve¬ 
nue telle qu'il est « normal de voir un uniforme dans le 
lycée », lorsque les bailleurs sociaux ont appris à tra¬ 
vailler avec les enseignants pour maintenir en bon état les abords d immeuble en établ ssant un code des
droits et des devoirs de l'office et des locataires, ou plus 
ponctuellement pour déplacer des containers jugés 
trop proches de la sortie d'une école, lorsque les trans¬ 
porteurs ou les postiers ont pris l'avis des habitants 
pour établir leurs trajets, leurs horaires, leurs localisa¬ 
tions, ils ont intégré le principe du réseau en même 
temps qu'ils ont modifié leur propre mode de fonc¬ 
tionnement. Pourquoi, alors, le réseau ne durerait-il 
pas autant que de besoin ? 
La plupart du temps, l'apparition d'un GLTD s'ac¬ 
compagne de la création d'associations de locataires ou 
d'habitants. Dans ces cités où la loi du plus fort le dis¬ 
pute à celle du silence, demander aux gens qu'ils pren¬ 
nent en charge les affaires de la cité, qu'ils s'assument, 
s'unissent pour endiguer la délinquance des mineurs, veiller à la bonne marche des services, est une 
démarche aussi fréquente que vaine. Par contre, l'expé¬ 
rience des GLTD montre que partout où les institu¬ 
tions prennent une initiative, les habitants suivent, en 
profitent pour relever la tête, créer des associations, se 
constituer en interlocuteurs pour elles. Soit de manière 
réactive, soit par opportunité. On a évoqué plus haut 
les réunions d'habitants qui surgissaient par réaction 
aux contrôles de police. Hostiles au départ, les associa¬ 
tions le sont restées jusqu'à la fin. Non par refus de la 
police, mais à raison d'un sentiment profond que les institutions s'entendent entre elles mais n'entendent
pas les habitants. Frustration durable, auto-entretenue, 
mais qui n'empêche que se soient établis entre les habi¬ 
tants une circulation de l'information, un appui 
mutuel qui modifient le climat de peur et de repli sur 
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soi qui régnait auparavant. Parfois, des associations sur¬ 
gissent en même temps que le GLTD, par un simple 
effet de permission implicite, de levée des inhibitions 
que produit celui-ci. Ces associations-là participent 
vite aux réunions des groupes. Elles y apportent sou¬ 
vent une connaissance des lieux et des problèmes qui 
époustoufle les institutionnels, au point parfois de les 
indisposer en voulant par trop guider leur action. 
Enfin, s'agissant de lien, il est difficile de ne pas 
conclure sur celui des parents avec leurs enfants. Tout 
le problème de l'insécurité partirait de là, de la déliai¬ 
son de ce rapport-là, de la faillite de l'autorité, de la 
démission des parents. Effectivement, là se situe l'hori¬ 
zon du GLTD, sa cible profonde et d'autant plus diffi¬ 
cile à atteindre. Sur le plan des relations individuelles, 
le souci d'exiger la présence des parents là où trop sou¬ 
vent ils sont absents ou « représentés » par les grands 
frères ou grandes sœurs est manifeste. Fortement 
affirmé devant les délégués du procureur, à l'école, le 
mouvement gagne les différents acteurs institutionnels 
qui tous, peu à peu, intègrent cette préoccupation pour 
la « remobilisation » des parents. Ainsi, certains bailleurs s c aux refusent-ils d'avoir affaire aux nf nt
seuls pour ce qui concerne les logements. Dans une 
démarche plus globale, les magistrats, la PJJ, les élus, 
parfois les enseignants, œuvrent par ailleurs à la créa¬ 
tion de maisons des parents. Il s'agit de lieux où les 
parents peuvent venir parler des problèmes qu'ils ren¬ 
contrent avec leurs enfants, avec l'école, avec la police 
et la justice. Dans des cités où de nombreuses familles 
sont monoparentales, l'enjeu est d'importance. La 
défaillance dans l'exercice de l'autorité parentale consti¬ 
tue une cible bien connue du parquet de Bobigny. La 
médiatisation de procès faits à des parents coupables de 
« nonchalance éducative » est aussi l'effet d'une pré¬ 
sentation tronquée de la démarche. Témoin, cette 
réunion organisée, après coup, par la substitut ayant 
engagé les poursuites, pour expliquer aux femmes maliennes de la cité des 4 000, à La Courneuve, aussi
bien l'intervention elle-même que la politique géné¬ 
rale du parquet. Au cours de cette réunion, les femmes 
ont eu l'occasion d'expliquer leur vision des rapports 
qu'elles entretiennent avec l'école, avec la société fran¬ 
çaise en général. Le tout débouchant sur la présenta¬ 
tion du projet local de maison des parents, l'action 
répressive, revendiquée, s'inscrivant explicitement dans 
un projet complexe. L'effort essentiel porte sur la re¬ 
constitution d'une parentalité trop éclatée, trop incer¬ 
taine de son autorité, des moyens et des buts de celle-
ci. Restituer aux parents le sentiment de la légitimité de 
leur fonction, leur transférer une part de celle du 
magistrat paraît plus névralgique que sanctionner leur défaillance. 
Garantir un territoire 
qui permette le respect de soi 
Lorsqu'ils entrent sur la « scène commune » du GLTD, les acteurs sont encore omme distribués endeux camps : l s prestataires d la sécurité et s s usa¬g rs. Faire évoluer l  p sition des pa tenair s« sociaux » revi nt à leur faire partager, au oin partiellement, le point de vu  de  p estatai es d  sécurité,qui est c lui d  'ordre public. Il ne s' g t pas poura tant i d'un  féod io  des pre ier  aux e on sni d'un jeu de défau de l'Etat sur s s p rtena res. Eeffet, l' gag me de ce x- i n' pparaît se réali r q epa  qu  leur déma che a a ré i roqu : l  parq etmaî re d'œ v du ispositif, montr 'il s p êt, dson cô é, à élargi le sp c re o  in rv t o à cp éocc p 'abo  ses artenai s, t qui ' t pu llem nt e s t à lu  : le q tidien, l'o diir , s i i li é . C' s ur e « t r oire » ' c tt p é ccupation, c'est à pa i lui qu'o l' aly . D s n s ec iv qu dé s el in, on l' compris, q e l'o pp lle comm nét préventio itua i n l . L d f ns l' paca pro c io s' l gi à s sta on, q ll -mêm' s tr q e c l  s co io s p ibili d' nv  so ial . I i e p l mo l t o c r i si n e s a ém che a pou vi é ult m , à ve  lar légi a o x-ci, d p rm t aux h bi ané v ti  t itoi , c' -à-d e d r tr uv r, s f m d' n con ais c  l s d it et vo , e r p c au b n d' ux-mê qs.
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